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CURSUS UNIVERSITAIRE 

Septembre 2020     Promue à la Hors-Classe par le Conseil national des Universités 

Février 2020        Qualifiée aux fonctions de Professeur des Universités par le Conseil national des Universités 

 

Depuis Juin 2006    Titulaire de l’Habilitation à Diriger les Recherches  

Depuis 2001        Maître de conférences de droit public à l’Université Toulouse 1-Capitole ,  

Février 2001        Qualification par le Conseil National des Universités, section 02 

Décembre 2000       Doctorat en droit. Mention Très Honorable avec les félicitations du jury  

                         La notion de condition. Contribution à l’étude de l’acte administratif  

    sous la Direction du Professeur Jean-Arnaud Mazères  

Membres du jury : Messieurs les Professeurs Jean-Jacques Bienvenu, Jacques Chevallier, Denys de Béchillon, 

Christian Lavialle, Madame le Professeur Marie-Hélène Douchez  

Autorisation de publication en l’état, obtention d’une subvention du Ministère de la Recherche 

 

1996 D.E.A de Droit public fondamental à l’Université Toulouse 1, première session,  

              Mention Bien (moyenne entre 15 et 17/20), major de la promotion 

1995 Maîtrise en Droit public à l’Université Toulouse 1, session de juin  

Mention Très Bien (moyenne de 17/20), lauréate du prix de la Ville de Toulouse 

1994 Licence en droit à l’Université Toulouse 1, session de juin, mention Bien (moyenne entre 15 et 17/20) 

1993 D.E.U.G de Droit à l’Université Toulouse 1, session de juin, mention Bien (moyenne entre 15 et 17/20) 

1991 Baccalauréat, série A1 (Lettres et Mathématiques), Toulouse, mention Assez-Bien 

 
ACTIVITES EN MATIERE DE RECHERCHE 

 

1/ ouvrages individuels  

 

• Dictionnaire de droit de la santé mentale et de la psychiatrie, LEH, 2023, 261 pages 

• Les soins psychiatriques sans consentement, Dunod, 2017, 345 pages 

• Publication de la thèse de Doctorat, La notion de condition. Contribution à l’étude de l’acte administratif,  

L’Harmattan, 2002, 640 pages 

 

2/ articles :   

 

✓ droit de la santé  

 

Revues juridiques 

 

• « Les constats du Contrôleur général des lieux de privation de liberté relatifs à la situation des personnes 

accueillies en établissement de santé mentale : un respect lacunaire des droits ans un contexte de crise 

profonde de la démographie médicale et soignante », RGDM 2023 p.41 à 55 

• « L’affaire des Implant Files devant le Conseil d’Etat : une évolution mesurée de l’accès aux informations 

relatives à la certification des dispositifs médicaux », commentaire de la décision du CE 8 avril 2022 

n°447701, AJDA 2022 p.1522 à 1525 

• « Le parcours du patient en psychiatrie et santé mentale, quelles spécificités ? » RDSS 2021 p. 405 à 415 

• « La prise en charge des patients en psychiatrie à l’épreuve de la crise de la Covid-19 », RDSS 2020 

p.1155 à 1165 



• « Entre universalisme et spécificité des règles de protection contre la contrainte additionnelle : le cas de 

l’isolement et de la contention en psychiatrie », in L’élaboration d’un droit de la privation de liberté, E. 

Gallardo et M.Giacopelli (Dir.), LexisNexis 2020, p.290 à 306 

• « L’essor des contentieux relatifs à la délivrance de traitements ou de soins », RDSS 2019 p.474 à 490 

• « La santé mentale et la psychiatrie dans le projet « Ma santé 2022 » : une priorité ? », RDSS 2019 p. 46 

à 55 

• « Les dommages liés à l’activité médicale: le rôle du fait de la victime », RDSS 2017 p.1079 à 1094 

• « Les urgences psychiatriques en établissement », RDSS 2014 p.707 à 720 

• « La loi du 27 septembre 2013 : une révision partielle du régime des soins psychiatriques », RDSS 2014 

p.133 à 146 

• « De quelques remarques sur une évolution attendue de la prise en charge de la maladie mentale : 

l’instauration de soins ambulatoires sans consentement », RDSS 2010 p. 1088 à 1102 

• « Réflexions autour d’une institution singulière : l’Infirmerie psychiatrique de la Préfecture de police de 

Paris », RDSS 2009 p. 1061 à 1074 

 

Revues médicales  

 

• « Le concept d’autonomie dans les soins en psychiatrie de l’adolescent : une mise au point médicale, 

juridique et philosophique », avec A. Stocker et A. Revet, Revue de neuropsychiatrie de l’enfance et de 

l’adolescence, 9 janvier 2023 

 

 

✓ Droit administratif et de l’action sociale 

 

• « La carence du département en matière d’action sociale face au juge administratif », RDSS 2021 p.329 

à 340 

• « L’illicite dans le droit de la responsabilité administrative extracontractuelle », RFDA 2020 p.1123 à 

1131 

• « La condamnation de l’Etat dans l’affaire Erignac : fausse piste agricole et réels dysfonctionnements du 

service public de la justice judiciaire », commentaire de la décision CA Paris 6 novembre 2018 Agent 

judiciaire de l’Etat, n° 17/08662, AJDA 2019 p.652 à 655 

• « L’accessoire en contentieux administratif », RFDA 2019 p. 77 à 87 

• « L’aléa dans la responsabilité administrative extracontractuelle : tentative d’identification », RDP 2015 

p. 403 à 424 

• « La référence au vice propre de l’acte en contentieux administratif », Les Petites Affiches 4 mars 2014 

p.6 à 12 

• « Les questions d’appréciation de la régularité d’un acte et d’interprétation devant le juge », AJDA 2012 

p. 2037 à 2045 

• « L’effet déclaratif d’un acte ou d’un jugement : quelle signification ? », AJDA 2011 p.2100 à 2105 

• « Le droit à un délai raisonnable d’exécution des décisions de justice : l’épilogue de la jurisprudence 

Magiera », note sous CE 26 mai 2010 M.Mafille, AJDA 2010 p.1784 à 1787 

• « Le provisoire dans ses rapports à l’acte administratif unilatéral », Etudes en l’honneur du Professeur 

J.A Mazères, Litec Lexisnexis 2009 p. 785 à 805  

• « Réflexions sur les rapports entre protection et règle de droit », Les Petites Affiches 11 février 2009 p.4 

à 15 

• « Les actes de confirmation de l’administration », Les Petites Affiches 10 mai 2007 p.7 à 15 

• « Les évolutions de la responsabilité de l’Etat français au regard du droit communautaire », RDP 2006  

• p. 1325 à 1346 

• « La réquisition administrative de logement », AJDA 2005 p.247 à 256 

• « Les catégories en droit administratif », RRJ 2005 p. 2399 à 2420 

•  « La substitution de la loi à la jurisprudence administrative : la jurisprudence codifiée ou remise en cause 

par la loi », RFDA 2004 p.230 à 241 

 

 

 

 

 

 

 



3/ contributions à des colloques ayant fait l’objet de publication  

 

• « Les regroupements d’établissements à l’Université et à l’Hôpital : de la coopération à la fusion ? » en 

collaboration avec Ph. Raimbault, in Hôpital et Université-inspirations parallèles, Colloque du 1er 

octobre 2021, Université Toulouse Capitole, I. Poirot-Mazères et M. Touzeil-Divina (Dir.), Editions 

L’épitoge- Lextenso, décembre 2022 

•  Responsable scientifique du colloque sur Le parcours du patient, organisé avec le soutien de 

l’Association française de droit de la santé, Université Toulouse Capitole, 26 mars 2021, RDSS 2021 n°3  

• « La loi du 5 juillet 2011, des modalités de soins élargies, une protection équivoque des droits des 

malades », in Psychiatrie et droit, colloque du 15 novembre 2013, M.J Redor (Dir.), Presses universitaires 

de Caen 2014 

• « Regards critiques sur une modalité ambivalente de soins psychiatriques : les soins ambulatoires sans 

consentement », in Consentement et Santé, colloque international de l’Association Française de droit de 

la santé 4 octobre 2012, Dalloz 2014 

• « La crise sanitaire, curiosité ou paradigme », en collaboration avec I.Poirot-Mazères et J.Larrieu in 

Crise(s) et droit, colloque IFR 25 et 26 novembre 2010, Presses de l’Université de Toulouse LGDJ 2012 

• « Le juge et l’apparence de l’acte en droit administratif » in Juge et apparence (s), colloque 4 et 5 mai 

2009, N. Jacquinot (Dir.), Presses de l’Université de Toulouse, LGDJ 2011  

 

 

4/ interventions orales n’ayant pas fait l’objet de publication 

 

• Organisation et présidence de la table-ronde de la session juridique des rencontres annuelles régionales 

FERREPSY, Toulouse Hôtel-Dieu, 20 mars 2024 

• « Le secret professionnel : quel cadre juridique ? », journées Psychiatrie et Justice, Centre Hospitalier 

G.Marchant, Toulouse, 6 février 2024 

• « Vie privée et soins sans consentement », rencontres annuelles régionales FERREPSY (Fédération de 

recherche en psychiatrie et santé mentale- Occitanie), Toulouse Hôtel-Dieu, 16 mars 2023 

• Introduction et Rapport de synthèse sur le thème de « La loi du 5 juillet 2011 : retour sur dix ans 

d’expérience », journées Psychiatrie et Justice, Centre Hospitalier G.Marchant, Toulouse, 15 novembre 

2022 

• Organisation et présidence de la table-ronde de la session juridique des rencontres annuelles régionales 

FERREPSY, Toulouse Hôtel-Dieu,15 mars 2022 

• « Le respect du droit à la vie privée du patient hospitalisé en psychiatrie : le regard du juriste », Congrès 

français de psychiatrie, Montpellier, 1er décembre 2021 

• « La contestation de décisions en lien avec des traitements ou des soins en psychiatrie », rencontres 

annuelles régionales FERREPSY, Toulouse Hôtel-Dieu, octobre 2021 

• Organisation et présidence de la table-ronde de la session juridique des rencontres annuelles régionales 

FERREPSY, Toulouse Hôtel-Dieu, mars 2019 

• « Quelle responsabilité pour les personnes intervenant dans le dispositif des soins sans consentement ? », 

rencontres annuelles régionales FERREPSY, Toulouse Hôtel-Dieu, mars 2018  

•  « Le respect des droits du patient en soins sans consentement », rencontres annuelles régionales 

FERREPSY, Toulouse Hôtel-Dieu, mars 2017 

•  « De quelques paradoxes de la loi du 5 juillet 2011 révisée par la loi du 27 septembre 2013”, rencontres 

annuelles régionales FERREPSY, Toulouse Hôtel-Dieu, mars 2016  
 
 

 
EXPERTISES 

 

• Membre d’un groupe de travail de la Haute Autorité de Santé (HAS) sur l’annonce diagnostique en 

psychiatrie :  participation à la rédaction des recommandations de bonnes pratiques Annoncer un 

diagnostic psychiatrique sévère chez l’adulte, publiées en octobre 2022 

• Membre du groupe de relecture du guide de bonnes pratiques sur les programmes de soins psychiatriques 

de la Haute Autorité de Santé, paru en avril 2021 

• Membre nommé de la Cellule éthique Crise Covid du Centre hospitalier universitaire de Toulouse de 

mars 2020 à décembre 2021  



• Membre nommé du Comité d’éthique hospitalier du Centre Hospitalier Universitaire de Toulouse depuis 

2017 et membre nommé du bureau du Comité depuis décembre 2022 
• Auditionnée par la mission d’information sur la santé mentale et l’avenir de la psychiatrie mise en place 

par la Commission des affaires sociales de l’Assemblée Nationale, le 28 mars 2013 

• Auditionnée par la Commission des affaires sociales et entendue par la Commission des lois du Sénat le 

13 avril 2011 dans le cadre de l’examen du projet de loi relatif aux droits et à la protection des personnes 

faisant l’objet de soins psychiatriques et aux modalités de leur prise en charge 

• Responsable du groupe de travail sur les droits des patients au sein de la FERREPSY Occitanie 

(Fédération de Recherche en santé mentale et psychiatrie) 2017-2019. A ce titre organisation et 

participation à une journée d’études sur le droit à l’information des patients, CHU Toulouse-Purpan, 17 

avril 2019 

 
 
 

ACTIVITES EN MATIERE D’ENSEIGNEMENT ET RESPONSABILITES 

PEDAGOGIQUES 

 
➢ Enseignements :  

Depuis 2001 : Maître de Conférences de droit public à l’Université Toulouse Capitole 

Enseignements pour l’année universitaire 2023-2024 :  

o Université Toulouse 1 :  

Droit administratif général, Deuxième année Licence Droit ; Droit public des affaires, 

Master 1 Juristes d’entreprise ; Droit des Concessions, Master 2 Droit public des affaires ; 

Droit du procès administratif, Master 2 Contentieux et arbitrage ;  

Le système français de santé Master 1 Droit de la santé ; droit des professions de santé ; les 

mécanismes d’indemnisation en droit de la santé, Master 2 Droit de la santé  

 

o Université Toulouse 3, faculté de médecine, intervention dans le DIU de 

psychopathologie légale des Universités Toulouse III et Montpellier, droits des patients 

(depuis 2018) 

o  

De septembre 1999 à septembre 2001 : Attachée temporaire d’enseignement et de recherche 

(enseignements en droit constitutionnel et droit administratif).  

De novembre 1996 à septembre 1999 : Allocataire de recherche, Moniteur (enseignements en droit 

constitutionnel et droit administratif).  

 

➢ Initiatives et responsabilités pédagogiques 

• Responsable du parcours « droit de la santé » au sein du Master 2 droit de la santé –protection 

sociale (de 2014 à 2020) 

• Création et responsabilité pédagogique du Diplôme d’Université Droit santé mentale et 

psychiatrie, ouvert en octobre 2019, Université Toulouse Capitole 

• Organisation des journées de formations ponctuelles droit et psychiatrie à l’Université 

Toulouse Capitole (formation continue) :  

 

✓ 24 juin 2024 : « Secret professionnel et psychiatrie » 

✓ 6 janvier 2023 : 2ème journée d’actualisation droit-psychiatrie 

✓ 12 mars 2021 : 1ère journée d’actualisation droit-psychiatrie  

✓ 31 janvier et 1er février 2019 : « De la liberté à la privation de liberté » 

 

 
DIRECTION DE THESE ET PARTICIPATION A DES JURYS DE SOUTENANCE DE TRAVAUX 

 

• Directeur de la thèse de Madame Julie Malaterre «La protection du patient en soins psychiatriques : 

quelle(s) spécificité(s) ? », soutenue le 21 juin 2022 

• Directeur de la thèse de Madame Camille Teixeira en contrat CIFRE à l’Agence régionale de santé Ile-

de France, portant sur le sujet « Santé mentale et droit fondamental à la protection de la santé », depuis 

mai 2022 



• Membre de jurys de soutenance de mémoires et encadrement de certains de ces mémoires, Master 2 Droit 

de la santé et Master 2 Ethique du soin  

• Participation à des jurys de soutenance de thèse  

 

✓ Rapporteur au jury de la thèse de Monsieur Sébastien Rubinstein « La sectorisation 

psychiatrique en France », Université Paris VIII, thèse soutenue le 6 octobre 2021 sous la 

Direction de M. Alexandre Lunel 

✓ Examinateur dans le jury de la thèse de Madame Sophie Ihout « Approche comparative des soins 

psychiatriques et des libertés individuelles des patients en droit français et anglo-américain », 

Université Paris VIII, thèse soutenue le 8 novembre 2019 sous la Direction de M. Alexandre 

Lunel 

✓ Rapporteur de la thèse de Madame Karine Sferlazzo-Boubli « Le droit et les soins psychiatriques 

non consentis », thèse soutenue à Aix-en Provence, le 17 novembre 2018 sous la direction de 

Madame Caroline Berland-Benhaim 

✓ Président du jury de la thèse de Madame Fraga de Oliveira, « l’encadrement de la recherche 

institutionnelle médicale publique. L’influence des liens entre établissements de santé et 

recherche », thèse soutenue le 16 octobre 2013 à l’Université Toulouse 1 sous la direction du 

Professeur Poirot-Mazères 

✓ Membre du jury de la thèse de M. Van Minh, « le recours contre les actes administratifs 

individuels au Vietnam », thèse soutenue le 25 mai 2012 à l’Université Toulouse 1 sous la 

direction du Professeur Jacquinot 

✓ Rapporteur au jury de la thèse de Madame Osorio Giammaria, "L'introduction d'un pouvoir 

d'injonction dans les juridictions administratives françaises et colombiennes", thèse soutenue le 

12 janvier 2012 à l’Université de Montpellier, sous la direction du Professeur Weil 

 

 

RESPONSABILITES ADMINISTRATIVES  

 

• Membre de l’Institut Maurice Hauriou et responsable en son sein de l’organisation de séminaires 

doctoraux (2016-2017) 
Membre élue du Conseil de laboratoire depuis 2021 

• Membre élue du Bureau de la Section de droit public de l’Université Toulouse 1 (de 2008 à 2011, de 

2014 à 2017 et depuis 2020)  

• Membre élue de la Commission de la Recherche (collège B-HDR) et du Conseil académique de 

l’Université Toulouse 1 (de 2012 à 2020)  

• Membre du jury d’examen d’entrée au CRFPA (de 2008 à 2014), correcteur des épreuves de droit 

administratif (2018)  

• Membre de Comités de Sélection (section 02) et de Commissions de spécialistes : Université Toulouse 1 

(2004 à 2008, 2009 et 2010) et Université de la Réunion (2013) 

• Membre de l’Association française pour la recherche en droit administratif et de l’Association française 

de droit de la santé  
 

 

MISSIONS A L’ETRANGER 

 

• Cours de droit administratif, niveau 2ème année, étudiants du double diplôme de droit, Université 

autonome de Barcelone, depuis mars 2019 

• Conférences en droit administratif à la Cour Suprême de Thaïlande, Bangkok, séminaires de formation 

des magistrats, novembre 2006, décembre 2009 et décembre 2010 

• Cours de méthodologique juridique et séminaire de contentieux administratif en anglais, Université de 

Thammassat, Bangkok, novembre 2005  

 
 
 

 


